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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Landesverteidigung und Gesellschaft

Le rapport sur les acquisitions de biens médicaux importants par la Pharmacie de
l'armée détaille les différentes acquisitions qui ont eu lieu lors du premier semestre
2020. Outre l'approvisionnement ordinaire de l'Armée et de l'Administration fédérale,
elle a été chargée de fournir l'ensemble du système de santé pour éviter une pénurie
de matériels sanitaires. Pour ce faire, elle a reçu un premier crédit CHF 350 millions
pour une durée de 60 jours, suivi d'un crédit de CHF 2.1 milliards pour sécuriser
l'approvisionnement pour 120 jours supplémentaires. La pharmacie a acquis les
quantités définies dans les directives établies à cet effet par l'OFSP; il s'agissait
d'équipement de protection individuelle, de dispositifs médicaux, de désinfectants, de
matériel de laboratoire, de kits de test, de médicaments et de vaccins. Les
organisations dans le besoin de biens de protection médicaux devaient d'abord les
acquérir sur le marché par leurs propres moyens. A titre subsidiaire, la pharmacie se
procurait les biens manquants auprès de fournisseurs pour le compte du système de
santé suisse. 1

BERICHT
DATUM: 03.12.2020
DIANE PORCELLANA

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

Suite à l'acception du postulat de la verte vaudoise Adèle Thorens Goumaz (verts, VD)
proposant d'étudier les opportunités d'une sortie progressive de l'utilisation du
glyphosate, le Conseil fédéral a publié un rapport analysant les avantages et
désavantages qu'impliqueraient une telle décision ainsi que la situation actuelle
d'utilisation de ce pesticide. 
La première partie de ce rapport est consacrée aux actions d'ores et déjà entreprises
par les autorités, le Parlement ainsi que la population s'agissant de l'utilisation des
pesticides; toutes ayant un impact plus ou moins direct sur le glyphosate. Parmi les
mesures listées, on retrouve le Plan d'action Produits Phytosanitaires lancé en 2017, qui
vise une diminution par deux des risques liés à ces produits. Dans la même veine, il y a
l'initiative parlementaire (Iv. pa. 19.475) déposée par la CER-CE qui propose d'inscrire
dans la loi les objectifs du plan d'action, afin de lui donner une meilleure assise. La
Politique Agricole 22+ (PA 22+) se veut également être un outil pour favoriser une
réduction de l'utilisation des pesticides. Mais celle-ci ayant été gelée, les moyens
d'action prévus ne peuvent pas être pleinement déployés. Selon le rapport, les deux
initiative populaires touchant aux pesticides (initiative pour une eau potable propre et
initiative pour une Suisse libre de pesticides de synthèse) pourraient également avoir
un impact décisif sur l'utilisation de glyphosate en cas d'acceptation. 
Dans une deuxième partie, le rapport revient brièvement sur les débats entourant le
glyphosate, notamment sur les controverses quant à sa toxicité; un aspect déjà analysé
dans un précédent rapport. 
Par la suite, différentes études ayant pour focale une sortie du glyphosate sont
présentées, afin d'en déduire les conséquences probables en cas de mise en
application en Suisse. Il en ressort qu'une interdiction totale du glyphosate aurait des
conséquences variées sur plusieurs aspects. Tout d'abord, lorsque on se penche sur les
conséquences écologiques, on s'aperçoit qu'interdire cette substance reviendrait à
rendre la pratique de l'agriculture de conservation plus complexe. En effet, ce pesticide
est utilisé parfois à la place d'un labour ce qui permet de préserver les sols qui seront
donc moins propices à l'érosion. Plusieurs études semblent, de plus, montrer que
remplacer le glyphosate par d'autres herbicides aggraverait la situation, alors que cette
substance n'aurait qu'un impact minime sur les organismes et micro-organismes qui
vivent dans les cours d'eau et les sols. Quant aux conséquences économiques, elles
seraient multiples, un changement de méthode de traitement (plus de labours, plus de
traitements, interventions mécaniques, etc.) entraînerait une hausse des coûts de
production. La Suisse connaît toutefois des contributions de soutien aux cultures qui
ne font pas recours aux produits phytosanitaires, permettant ainsi de couvrir en partie
les coûts plus élevés engendrés par un tel renoncement. 
Le rapport détaille également l'évolution de l'utilisation de ce produit en Suisse,

BERICHT
DATUM: 05.12.2020
KAREL ZIEHLI
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constatant une réduction des ventes de glyphosate de 63 pour cent entre 2008 et 2019.
En comparaison européenne, la Suisse se situe parmi les pays en utilisant le moins, une
situation explicable, d'une part, par les quantités autorisées par hectare ainsi que par
l'interdiction d'une application directe de glyphosate sur les cultures.
En conclusion, le Conseil fédéral estime que le débat public, les demandes du marché
d'une production utilisant de moins en moins de pesticides ainsi que les diverses
mesures prévues par les autorités en la matière vont avoir une influence directe sur
l'utilisation de glyphosate en Suisse. Un plan de sortie complet serait trop contraignant
et ne présenterait, à l'heure actuelle, pas de plus-value écologique ou économique, les
alternatives n'étant pas encore au point. Finalement, les autorités considèrent que
cette substance, selon l'état actuel de la recherche, ne présente pas de réel danger
pour la santé humaine, rendant un plan de sortie moins justifiable. Le Conseil fédéral
préfère privilégier une réduction générale de l'utilisation des pesticides. 2

Pflanzliche Produktion

Le Conseil fédéral a présenté son rapport en réponse au postulat demandant une
étude de l'impact du glyphosate en Suisse. Celui-ci – déposé par la CSEC-CN en 2015
après que le Centre International de Recherche sur le Cancer (CIRC) a classé l'herbicide
en question comme probablement cancérogène pour l'Homme – demande au Conseil
fédéral d'examiner l'exposition de la population suisse au glyphosate.
Le rapport commence par rappeler le contexte dans lequel le postulat a été déposé, un
contexte caractérisé par la publication des conclusions du CIRC, alors même que
d'autres organisations (l'EFSA, le JMPR et l'ECHA) avaient précédemment déclaré le
glyphosate comme «non cancérogène»; des conclusions qui avaient été reprises et
confirmées par l'OSAV après avoir mené une évaluation interne. Malgré tout, le Conseil
fédéral est chargé de répondre au postulat 15.4084, en prenant position sur la
dangerosité du glyphosate ainsi qu'en présentant les différentes sources possible
d'exposition pour les consommateurs à ce produit.
Le glyphosate est le pesticide le plus utilisé en Suisse et à travers le monde et est
principalement appliqué en Suisse dans les vignobles, sous les arbres fruitiers ainsi que
dans le cadre de la protection des sols en culture de semis directs. Il est également
utilisé pour désherber les voies de chemin de fer. Mais, contrairement à ce qui se
pratique à l'étranger et notamment au sein de l'UE, l'utilisation du glyphosate à des fins
de maturation (il sera épandu juste avant les récoltes) est interdite en Suisse, éliminant
tout contact direct entre les produits récoltés et le produit phytosanitaire en question
(celui-ci n'étant, de plus, pas absorbé par les racines des plantes). Pour les
consommateurs, l'exposition à cette substance provient donc principalement des
produits importés et spécialement des cultures de céréales, d'oléagineux et de
légumineuses. Pour contrôler cette exposition, l'OSAV a donc mené un monitorage dans
lequel il a analysé 243 échantillons de denrées alimentaires. Ainsi, 40% des échantillons
présentent des traces quantifiables de glyphosate, des traces qui restent toutefois en-
deçà des limites réglementaires. Comme supposé, les produits alimentaires suisses
possèdent des concentrations de glyphosate moins élevées que les produits importés
et cela se remarque tout particulièrement dans l'analyse des grains de céréales prélevés
dans des minoteries, où l'on remarque que les céréales en provenance d'Amérique du
Nord présentent des concentrations plus de 35 fois supérieures aux produits issus de
l'agriculture suisse. Par la suite, l'OSAV s'est intéressé à la dose journalière admissible
ainsi qu'à la dose aiguë de référence définie par l'EFSA (0,5mg/kg de poids corporel)
qu'il a mis en relation avec l'exposition des consommateurs à cette substance. Il en
ressort que le glyphosate deviendrait problématique pour la santé dans le cas où une
personne adulte consommerait au moins 72 kg de pâtes, 655 kg de pain, 10 kg de pois
chiches ou 1600 litres de vin par jour des échantillons les plus fortement contaminés.
La concentration de glyphosate dans l'urine est similaire à celle mesurée lors d'un
programme de monitorage effectué en Allemagne et ne représente pas de danger pour
la santé humaine.
Concernant les possibles alternatives au glyphosate, le rapport fait remarquer que
celles-ci sont plus coûteuses en énergie et en main d'œuvre (dans le cadre des
alternatives mécaniques ou thermiques) et que les produits phytosanitaires de
remplacement présentent un taux de toxicité souvent plus élevés que le glyphosate. 
Le rapport résume également les diverses positions prises par les organisations
précédemment citées. Ainsi, le CIRC arrive à la conclusion qu'il y a de fortes preuves
que le glyphosate possède une génotoxicité directe (c'est-à-dire, une capacité à
endommager l'ADN), rendant impossible la définition d'un seuil d'innocuité. L'OSAV fait
remarquer que le CIRC n'a pas pu se reposer sur l'ensemble des études existantes (il n'a
pas eu accès aux données brutes contenues dans les dossiers de demandes

BERICHT
DATUM: 09.05.2018
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d'autorisation fournis par les requérants), contrairement à l'EFSA et au JMPR. Après les
déclarations du CIRC, les deux organisations se sont à nouveau penchées sur le cas du
glyphosate et concluent, de leur côté, à l'absence de potentiel génotoxique du
glyphosate, classant donc cette substance comme non cancérogène. Le JMPR a
toutefois observé, dans quelques études, une très faible corrélation entre certains
types de cancer et l'exposition au glyphosate. Les meilleures études ne confirme
toutefois pas cette corrélation, amenant le JMPR à déclarer que les concentrations en
présence dans les aliments ne présentent pas de danger pour la population.
Finalement, l'ECHA – certains des critères qu'elle applique sont identiques à ceux du
CIRC – a classifié le glyphosate comme non cancérogène. 
Le Conseil fédéral estime donc, en s'alignant sur les positions des organismes suisses et
internationaux, que, dans le cadre d'une utilisation réglementaire du glyphosate, celui-
ci ne représente pas – dans l'état actuel des connaissances – de danger pour la santé
de la population suisse et souligne qu'une interdiction totale n’entraînerait qu'une
modification marginale de l'exposition à cette substance. 3

Öffentliche Finanzen

Staatsrechnung

Für das Jahr 2020 bewilligte das Parlament insgesamt Kredite in der Höhe von CHF 31.3
Mrd. zur Bekämpfung der Corona-Pandemie und ihrer Auswirkungen, von denen es
CHF 30.9 Mrd. als ausserordentliche Ausgaben verbuchte. Knapp die Hälfte dieser
Kredite (CHF 15.0 Mrd.) wurde auch tatsächlich ausgeschöpft. Der Grossteil fiel im
Bereich der sozialen Wohlfahrt an (CHF 25.6 Mrd. beantragt, davon CHF 13.0 Mrd.
ausgeschöpft), insbesondere bei den Kurzarbeitsentschädigungen (CHF 20.2 Mrd.
beantragt, CHF 10.8 Mrd. ausgeschöpft), aber auch beim Covid-19-Erwerbsersatz (CHF
5.3 Mrd. beantragt, CHF 2.2 Mrd. ausgeschöpft). Im Gesundheitsbereich wurden
insgesamt Kredite über CHF 2.6 Mrd. gesprochen, wovon CHF 856 Mio. verwendet
wurden; hier insbesondere zur Beschaffung von Sanitätsmaterial inklusive Impfstoffen
(CHF 2 Mrd. beantragt, CHF 618 Mio. ausgeschöpft) und zur Kostenübernahme der
Covid-19-Tests (CHF 539 Mio. beantragt, CHF 194 Mio. ausgeschöpft). Auch in den
Bereichen Wirtschaft (CHF 1.1 Mrd. beantragt, CHF 81 Mio. ausgeschöpft), Verkehr (CHF
971 Mio. beantragt, CHF 371 Mio. ausgeschöpft), Kultur und Sport (CHF 625 Mio.
beantragt, CHF 311 Mio. ausgeschöpft) und Beziehungen zum Ausland (CHF 343 Mio.
beantragt, CHF 343 Mio. ausgeschöpft) fielen im Laufe eines Jahres Kosten in
dreistelliger Millionenhöhe an. 4

BERICHT
DATUM: 31.12.2020
ANJA HEIDELBERGER

Waren im Vorjahr noch Kredite in der Höhe von CHF 31.3 Mrd. zur Bekämpfung der
Corona-Pandemie und ihrer Auswirkungen gesprochen worden, reduzierte sich dieser
Betrag im Jahr 2021 auf CHF 24.7 Mrd. Auch die tatsächlich getätigten Ausgaben zur
Bekämpfung der Pandemie blieben im Jahr 2021 (CHF 14.1 Mrd.) leicht unter denjenigen
des Vorjahres (CHF 15.0 Mrd.). Wie im Vorjahr fielen auch 2021 die höchsten Beträge bei
der sozialen Wohlfahrt an, auch wenn sich die Ausgaben für die
Kurzarbeitsentschädigungen mehr als halbierten (2020: CHF 10.8 Mrd., 2021: CHF 4.3
Mrd.). Deutliche Kostenanstiege waren hingegen in den Bereichen Gesundheit (2020:
CHF 856 Mio., 2021: CHF 2.0 Mrd.) und Wirtschaft (2020: CHF 81 Mio., 2021: CHF 4.5
Mrd.) zu beobachten, was insbesondere auf die Kosten der Covid-19-Tests (2020: CHF
194 Mio., 2021: CHF 1.2 Mrd.) und des Bundesanteils an den kantonalen
Härtefallmassnahmen (neu 2021: CHF 4.2 Mrd.) zurückzuführen war. Erneut fielen auch
für den Verkehr (CHF 589 Mio.), für Kultur und Sport (CHF 460 Mio.) und für
Beziehungen zum Ausland (CHF 345 Mio.) Ausgaben im dreistelligen Millionenbereich
an. 5

BERICHT
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Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Netz und Vertrieb

Im Dezember 2019 legte der Bundesrat einen Bericht in Erfüllung des Postulates Graf-
Litscher (sp, TG) vor und präsentierte darin Varianten für die Ausgestaltung von
Meldepflichten von kritischen Infrastrukturen bei schwerwiegenden
Sicherheitsvorfällen. Der Bericht erörterte die derzeitige Ausgangslage, verglich
Meldepflichten im Ausland und präsentierte nebst der Variante, keine weiteren
Meldepflichten einzuführen, drei Varianten für eine Meldepflicht und für Meldestellen
in der Schweiz. Bei diesen drei Möglichkeiten würde entweder eine zentrale Meldestelle
etabliert, die bisherigen dezentralen Meldestellen in den Sektoren auf- und ausgebaut
oder als letzte Variante eine Kombination der beiden Ansätze umgesetzt, wobei eine
zentrale Meldestelle einzig für Cybervorfälle und die bestehenden dezentralen Stellen
für alle anderen sicherheitsrelevanten Vorfälle zuständig wären. Die vorgeschlagenen
vier Varianten sollen in einem nächsten Schritt mit Wirtschaftskreisen, den Kantonen
und den zuständigen Behörden vertieft diskutiert werden und im Sommer 2020 zur
Erarbeitung einer entsprechenden gesetzlichen Grundlage führen. 6

BERICHT
DATUM: 15.12.2019
MARCO ACKERMANN

Verkehr und Kommunikation

Verkehrspolitik

Im März 2019 publizierte das ARE den überarbeiteten Bericht über die externen Effekte
des Verkehrs im Jahr 2015. Die umfassende Studie gab – wie bereits die
Vorgängerstudie für das Jahr 2010 – einen Überblick über die Effekte des Verkehrs in
zahlreichen Bereichen, etwa luftverschmutzungsbedingte Gesundheitsschäden,
Gebäudeschäden, Ernteausfälle, Biodiversitätsverluste, Lärm, Klima oder
Gesundheitsnutzen des Langsamverkehrs. Die gesamten externen Kosten des Verkehrs
beliefen sich für 2015 auf CHF 12.8 Mrd. Dabei erwies sich der Strassenverkehr (Private
und Güter) mit CHF 9.1 Mrd. als Hauptkostentreiber. Der Luftverkehr zeichnete für CHF
1.2 Mrd. verantwortlich, während auf den Schienenverkehr 1.1 Mrd. entfielen. Der
öffentliche Strassenverkehr verursachte externe Kosten von CHF 260 Mio. und der
Schiffsverkehr von CHF 90 Mio. Im Langsamverkehr resultierte neben Kosten von CHF
1.1 Mrd. auch ein externer Gesundheitsnutzen von CHF 1.4 Mrd. Im Bericht wurde darauf
hingewiesen, dass die Verkehrsleistungen der einzelnen Verkehrsträger naturgemäss
sehr unterschiedlich ausfallen; im Strassenverkehr werde beispielsweise ein Vielfaches
mehr an Personen transportiert als im Schiffsverkehr. 7

BERICHT
DATUM: 13.03.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Jahresrückblick 2019: Gesundheit, Sozialhilfe und Sport

2019 befasste sich das Parlament mit zahlreichen Geschäften zu Schweizer
Gesundheitspolitik, Sport und Sozialhilfe. Besonders relevant waren bezüglich
gesundheitspolitischer Themen die Diskussionen um das elektronische
Patientendossier (EPD). Dieses soll 2020 in allen Regionen der Schweiz verfügbar sein,
weshalb 2019 dazu einige Vorstösse behandelt wurden. So wurde ein Postulat Wehrli
(fdp, VD; Po. 18.4328), welches Auskunft über die bereits ergriffenen und die noch zu
ergreifenden Massnahmen verlangte, um die Umsetzung des EPD und dessen Nutzung
zu fördern, vom Nationalrat angenommen. Ebenfalls Ja sagte die grosse Kammer zu
einer Motion der SGK-NR (Mo. 19.3955). Diese hatte den Anschluss sämtlicher am
Behandlungsprozess beteiligter Gesundheitsfachpersonen an das EPD zum Ziel und
wird nun in einem nächsten Schritt im Stöckli behandelt. Mit dem im Juni 2019
verabschiedeten Bundesratsgeschäft zur «Stärkung von Qualität und
Wirtschaftlichkeit im KVG» (BRG 15.083) sollen zudem die Qualität der erbrachten
Leistungen im Gesundheitsbereich verbessert, die Patientensicherheit nachhaltig
erhöht und die Steigerung der Kosten in der OKP abgeschwächt werden. 
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In Sachen Spitäler standen 2019 die Kosten im Gesundheitswesen im Mittelpunkt. Unter
anderem intendierte Verena Herzog (svp, TG) mittels Motion, gemeinwirtschaftliche
Leistungen dem öffentlichen Beschaffungsrecht zu unterstellen (Mo. 16.3842). Denn
durch eine Ausschreibungspflicht für gemeinwirtschaftliche Leistungen und der damit
verbundenen Transparenz könne man nicht nur Kosten reduzieren, sondern auch an
Effizienz gewinnen, erklärte die Motionärin. 2018 hatte der Nationalrat dieser Vorlage
zugestimmt, der Ständerat gab ihr in der Herbstsession 2019 allerdings einen Korb. Mit
einem Selbstkostenanteil, der beim Aufsuchen der Spitalnotfallstation (und beim
ambulanten Praxisbesuch) entrichtet werden soll, wollten sowohl Thomas Weibel (glp,
ZH; Pa.Iv. 17.480) als auch Thomas Burgherr (svp, AG; Pa.Iv. 17.452) der
Kostenentwicklung entgegenwirken, die Eigenverantwortung der Patientenschaft
stärken und den Spitalnotfall entlasten. Die grosse Kammer gab in der Wintersession
2019 der parlamentarischen Initiative Weibel, nicht aber der Initiative Burgherr Folge.
Des Weiteren nahm das Stöckli als Zweitrat eine Motion der SGK-NR bezüglich
Referenztarifen für ausserkantonale Behandlungen an (Mo. 18.3388). Damit wollte die
Kommission sicherstellen, dass die Kantone für Behandlungen ihrer Einwohnerinnen
und Einwohner ausserhalb des Wohnkantons nicht weniger bezahlen würden als
innerhalb. Bezüglich Ärzteschaft reichte Bea Heim (sp, SO; Mo. 18.3107) eine Motion zur
Offenlegung der Honorare von Ärztinnen und Ärzten in einer leitenden Position ein.
Transparenz sei notwendig, um falsche Anreize, unnötige Eingriffe und hohe Kosten für
die OKP zu verhindern, so Heim. Die Motion wurde im März 2019 von der grossen
Kammer gutgeheissen und an die kleine Kammer überwiesen. 

Rund um das Pflegepersonal waren die Pflegeinitiative und der indirekte
Gegenvorschlag ein wichtiges Thema. Gefordert wurden unter anderem die
Sicherstellung von genügend diplomierten Pflegefachleuten und eine
Kompetenzerweiterung im Bereich der direkten Abrechnung von Pflegeleistungen zu
Lasten der OKP. In der Wintersession empfahl der Nationalrat in Übereinstimmung mit
dem Bundesrat die Ablehnung der Initiative und gab dem von der SGK-NR
ausgearbeiteten indirekten Gegenvorschlag mit einigen kleinen Änderungen Folge.
Anders als seine Kommission wollte er beispielsweise nicht, dass eine Vereinbarung
zwischen Pflegefachpersonen und Krankenkasse für die Abrechnung der Pflegenden
über die OKP generell nötig ist. 

Im Frühling 2019 verabschiedete das Parlament eine Änderung des Heilmittelgesetzes
(BRG 18.081), die aufgrund zweier neuen EU-Verordnungen zur Erhöhung von Sicherheit
und Qualität von Medizinprodukten nötig geworden war, damit die Schweizer
Patientenschaft weiterhin von allen europäischen Produkten profitieren kann und die
Hersteller keinen Wettbewerbsnachteil erfahren. Qualität und Behandlungssicherheit
waren ebenfalls Gegenstand eines Postulates Stahl (svp, ZH; Po. 19.3382), das den
Bundesrat dazu aufforderte, die Bedingungen zur Ermöglichung eines Versandhandels
nichtverschreibungspflichtiger Arzneimittel zu überprüfen. Weiter stimmte der
Nationalrat in der Sommersession einer Motion Humbel (cvp, AG; Mo. 19.3005) zur
Kostenvermeidung bei der Umteilung von den Medikamenten der Kategorie C in die
Kategorie B zu und überwies sie an den Ständerat. Antibiotika und ihre Resistenz
wurden 2019 mittels zweier Vorstösse thematisiert. Zum einen sprach sich der
Nationalrat als Erstrat für eine Motion Graf (gp, BL; Mo. 19.3861) aus, die den Bundesrat
damit beauftragte, seine One-Health-Strategie mit der Erforschung von
Antibiotikaresistenzen zu ergänzen, um so eine Vorgehensweise zur Bekämpfung ihrer
Ursachen ausarbeiten zu können. Zum anderen reichte Claude Béglé (cvp, VD, Po.
19.3860) ein Postulat zur «Förderung der Erforschung und der Entwicklung neuer
antimikrobieller Mittel» ein, welches allerdings im Rat nicht auf Anklang stiess. Im
Herbst 2019 beschäftigte sich das Stöckli mit einer Motion Müller (fdp, LU; Mo. 19.3743),
mit der die Eliminierung von Hepatitis in ein nationales Programm zu sexuell und durch
Blut übertragbaren Infektionskrankheiten integriert werden soll. 

Auch über Tabakwaren wurde 2019 angeregt diskutiert. So befasste sich der Ständerat
erneut mit dem Bundesgesetz über Tabakprodukte, nachdem 2016 ein erster Entwurf
an den Bundesrat zurückgewiesen worden war. Das Gesetz soll in erster Linie dazu
dienen, Teenager, aber auch die Gesamtbevölkerung vor den negativen Auswirkungen
des Tabakkonsums zu schützen. In den Medien war hingegen insbesondere das Thema
«E-Zigaretten» zentral. Dieses fand auch seinen Weg ins Parlament; im Ständerat wurde
über eine tiefere Besteuerung von elektronischen Zigaretten diskutiert (Mo. 19.3958 der
SGK-SR). Vor dem Hintergrund der 2017 eingereichten Motionsserie zu
wissenschaftlichen Pilotversuchen mit Cannabis trat der Nationalrat im Dezember
2019 auf die vom Bundesrat vorgeschlagene Änderung des Betäubungsmittelgesetzes
ein (BRG 19.021). Neben E-Zigaretten berichteten die Medien auch ausführlich über die
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umstrittene Auswahl des Tabakkonzerns Philip Morris als Hauptsponsor des Schweizer
Pavillons an der Weltausstellung 2020 in Dubai. Nachdem der Schweiz für diesen
Entscheid viel Unverständnis entgegengebracht worden war und sich gar die WHO zu
Wort gemeldet hatte, erklärte Aussenminister Ignazio Cassis Ende Juli, dass man die
Partnerschaft nicht weiterführen werde.

Trotz grosser Aufmerksamkeit in den Medien – dieses Thema ist mitverantwotlich für
den Peak des Gesundheitsthemas im Juli 2019 – kaum Eingang ins Parlament fand
dieses Jahr die Frage der Sterbehilfe. Aufgegriffen wurde von den Zeitungen vor allem
der Gerichtsprozess rund um Erika Preisig und den assistierten Suizid bei psychisch
kranken Personen. 

Die mediale Berichterstattung zu sportlichen Themen war im Juni 2019 besonders
intensiv. Dies ist darauf zurückzuführen, dass in diesem Monat nicht nur das
Eidgenössische Turnfest in Aarau stattfand, sondern auch ein Formel-E-Rennen in Bern
ausgetragen wurde, das bei der Bevölkerung auf Widerstand stiess und anlässlich dem
eine Velo-Demonstration durchgeführt wurde. Zudem wurde die durch die Fussball-
Weltmeisterschaft der Frauen ausgelöste Diskussion um die Gleichstellung der
Geschlechter in dieser Sportart ebenfalls von den Schweizer Medien aufgenommen. 
Im Parlament wurden bezüglich Sport zwei Vorlagen zu Sportzentren respektive zu der
Finanzierung ihres Betriebs diskutiert. So nahmen beide Räte eine Motion Engler (cvp,
GR, Mo. 18.4150) an, welche beabsichtigte, dem Bund eine Mitfinanzierungsrolle beim
Trainings- und Wettkampfbetrieb auf Sportanlagen nationaler Bedeutung zukommen zu
lassen. Im Dezember 2019 sagte die kleine Kammer Ja zu einem weiteren Postulat
Engler (Po. 19.4044), das einen Bericht zur Realisierung von drei bis vier
Wintersportzentren anstelle eines nationalen Schneesportzentrums forderte. Silva
Semadeni (sp, GR), die in Vergangenheit eine referendumsfähige Gesetzesgrundlage zur
Bundesmilliarde für Sion 2026 schaffen wollte, reichte 2018 eine parlamentarische
Initiative ein, um die Unterstützung Olympischer Spiele im Allgemeinen einem
fakultativen Referendum zu unterstellen (Pa.Iv. 18.445). In einem ersten Schritt gab die
WBK-NR diesem Geschäft im Juni 2019 Folge. Im Gebiet der Dopingpolitik überwies der
Nationalrat eine Motion Bourgeois (fdp, FR; Mo. 19.3667) an den Ständerat, die die
Prüfung der Errichtung einer Koordinationsstelle für Dopingfragen beim Fedpol zum
Gegenstand hatte. 

Im Bereich Sozialhilfe interessierten sich die Medien insbesondere für die Höhe der
Sozialhilfebeiträge, über die in verschiedenen Kantonen diskutiert wurde. Als erster
Kanton stimmte Bern im Mai in einer Volksabstimmung über entsprechende Kürzungen
ab. Hätte sich das Stimmvolk für die Revision des Sozialhilfegesetzes ausgesprochen, so
hätte der neue Grundbetrag die Empfehlung der Schweizerischen Konferenz für
Sozialhilfe (Skos) deutlich unterschritten. Von Bedeutung war dieser Entscheid auch für
die anderen Kantone, da man sich vor einem «Domino-Effekt» und «Sozialhilfe-
Tourismus» fürchtete. Gemäss Einschätzungen des Tagesanzeigers von Anfang Oktober
verlor die Forderung nach dem Nein in Bern in anderen Kantonen und Städten an
Unterstützung. 8

Jahresrückblick 2020: Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Die Gesundheitspolitik stand 2020, wie die gesamte Schweizer Politik, ganz im Zeichen
der Corona-Pandemie, welche die Schweiz im Februar – damals noch als Epidemie
eingestuft – erreichte und seither in Atem hält. Die steigenden Infektionszahlen
veranlassten den Bundesrat dazu, am 28. Februar die «besondere Lage» gemäss
Epidemiengesetz auszurufen, mit welcher der Bund die Weisungsbefugnisse gegenüber
den Kantonen sowie die Verantwortung für die Krisenbewältigung übernahm. Zudem
verabschiedete die Regierung die Verordnung über «Massnahmen zur Bekämpfung des
Coronavirus (Covid-19)», durch welche Grossveranstaltungen mit über 1'000 Personen
bis auf Weiteres verboten wurden. Dennoch stiegen die Fallzahlen in der Folge
drastisch an, so dass der Bundesrat am 13. März in einer zweiten Verordnung die
Einreise aus Risikoländern einschränkte und das Zusammenkommen von über 100
Personen untersagte. 
Nachdem auch diese Massnahmen dem Anstieg der Fallzahlen keinen Einhalt gebieten
konnten, verkündete der Bundesrat am 16. März die ausserordentliche Lage gemäss
dem Epidemiengesetz und ordnete einen Lockdown an, um weiterhin genügend freie
Betten in Krankenhäusern garantieren zu können. Abgesehen von
Lebensmittelgeschäften und Gesundheitseinrichtungen mussten sämtliche Läden,
Restaurants, Bars sowie Unterhaltungs- und Freizeitbetriebe schliessen. Öffentliche
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und private Veranstaltungen wurden untersagt, der Präsenzunterricht in Schulen
wurden verboten und die Bevölkerung wurde dazu angehalten, zuhause zu bleiben und
wenn möglich Homeoffice zu betreiben. Einhalten der Hygienemassnahmen und
Abstand wahren – was sich in den darauffolgenden Monaten noch als Social Distancing
durchsetzen sollte –, waren die Devise. Die Grenzen zu sämtlichen noch offenen
grossen Nachbarländern wurden geschlossen und Schweizerinnen und Schweizer
zurück ins Land gerufen. In diesem Zusammenhang organisierte die Regierung
Rückholaktionen von im Ausland gestrandeten Bürgerinnen und Bürgern, an der sich
auch die Rega beteiligte. 
Am 20. März reduzierte die Landesregierung die erlaubte Gruppengrösse von
öffentlichen Versammlungen weiter auf fünf Personen. Da die Spitäler stark
beansprucht waren, verbot sie zudem die Durchführung von nicht dringend
notwendigen Untersuchungen, Eingriffen und Therapien in medizinischen
Einrichtungen], was dazu führte, dass die Spitäler erhebliche finanzielle Einbussen
erlitten. Gleichzeitig hob der Bundesrat die Bestimmungen zu Arbeits- und Ruhezeiten
im Gesundheitswesen auf, um der Problematik der knappen personellen Ressourcen
begegnen zu können. 
Am 8. April verlängerte der Bundesrat die Massnahmen der ausserordentlichen Lage bis
zum 26. April, kündigte aber am 16. April erste Lockerungsschritte an, die bis im Juni
erfolgten. In der Folge entspannte sich die Situation während den Sommermonaten, so
dass der Bundesrat das Corona-Zepter an die Kantone zurückgegeben konnte. Diese
Beruhigung der Lage war jedoch nur von begrenzter Dauer: Aufgrund der steigenden
Fallzahlen erliess der Bundesrat am 18. Oktober erneut landesweite Massnahmen wie
zum Beispiel ein Versammlungsverbot von mehr als 15 Personen.
Weil die vom Bundesrat erlassenen Notverordnungen nach sechs Monaten automatisch
ausser Kraft treten, mussten die darin enthaltenen Massnahmen zur Bekämpfung der
Corona-Pandemie in Bundesgesetz gegossen werden. In der Herbstsession behandelte
das Parlament entsprechend das stark umstrittene dringliche Covid-19-Gesetz, zu dem
der Verein «Freunde der Verfassung» das Referendum ergreifen wollte. Bereits in der
Wintersession und somit noch vor Ablauf der Referendumsfrist nahm das Parlament auf
Antrag des Bundesrates zudem einige Anpassungen am neuen Gesetz vor, die es dem
Bundesrat ermöglichen sollen, die Auswirkungen der zweiten Welle abzudämpfen.

Obwohl die Corona-Pandemie den Parlamentsbetrieb zweifelsohne dominierte, wurden
auch andere Geschäfte in der Gesundheitspolitik behandelt. Im Bereich der
Krankenpflege war dies zum Beispiel der indirekte Gegenvorschlag zur Pflegeinitiative,
dem sich die beiden Räte in mehreren Sessionen annahmen. Der Pflegeberuf hatte
durch die Coronakrise zwar an Ansehen gewonnen, trotzdem gab es zwischen den
beiden Parlamentskammern unter anderem noch Differenzen bezüglich des
eigenständigen Abrechnens durch die Pflegefachpersonen mit den Krankenkassen oder
bezüglich der Ausbildungsbeiträge durch die Kantone. 
Weiter ermöglichten die beiden Räte in der Herbstsession Versuche zur kontrollierten
Abgabe von Cannabis, von denen man sich einen Erkenntnisgewinn zu alternativen
Regulierungsformen erhoffte. Auch medizinischer Cannabis war 2020 ein Thema: So
beabsichtigte der Bundesrat, den Zugang zu medizinischen Cannabisbehandlungen zu
ermöglichen. Die Volkskammer befasste sich in der Wintersession mit dem Geschäft
und hiess die entsprechende Änderung am BetmG gut. 
Im Spätsommer gab die Landesregierung bekannt, dass sie die Initiative «Kinder und
Jugendliche ohne Tabakwerbung» zur Ablehnung empfehle, da ihr das Anliegen zu weit
gehe. Es müsse ein gewisses Gleichgewicht zwischen wirtschaftlichen Interessen und
den Interessen der öffentlichen Gesundheit bestehen, was der Bundesrat beim
Volksbergehren, das ein weitreichendes Verbot für Tabakproduktewerbung vorsah, als
nicht gegeben erachtete. Er unterstütze allerdings den Jugendschutz im Rahmen der
parlamentarischen Debatte zum Tabakproduktegesetz, mit dem sich der Nationalrat im
Dezember 2020 auseinandersetzte. 

Während in der Sportpolitik zu Beginn des Jahres Themen wie die in Lausanne
organisierten Olympischen Winterjugendspiele und das Fortbestehen des
Lauberhornrennens in den Schlagzeilen waren, wichen diese Ende Februar Artikeln im
Zusammenhang mit Covid-19. So traf die Absage von Grossveranstaltungen vor allem die
Profiligen des Fussballs und des Eishockeys hart. Nachdem die Ligen zuerst eine
vorläufige Pause eingelegt hatten, wurden die Saisons am 12. März (Eishockey)
respektive 30. April (die unteren Ligen im Fussball) definitiv abgebrochen.
Zwischenzeitlich kam es zu Diskussionen, ob Geisterspiele durchgeführt oder ganz auf
den Spielbetrieb verzichtet werden sollte. Um die wirtschaftlichen Auswirkungen des
Coronavirus zu dämpfen, sagte der Bundesrat am 20. März der Sportbranche CHF 100
Mio. zu, wobei die eine Hälfte in Form von zinslosen Darlehen an den Spitzensport und
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die andere Hälfte als A-fonds-perdu-Beiträge an den Breitensport gehen sollten. Da
dies nicht ausreichte, wurde Mitte Mai ein Stabilisierungspaket im Umfang von einer
halben Milliarde Franken festgelegt. Im Rahmen der Behandlung des Covid-19-Gesetzes
im September einigten sich National- und Ständerat darauf, dass nicht die Ligen,
sondern die Sportvereine selber Darlehen erhalten sollen, wobei sie Sicherheiten im
Umfang von einem Viertel ihres betrieblichen Aufwandes der Saison 2018/19 zu leisten
haben. Anfang November stellte Sportministerin Amherd ein Hilfspaket für den Sport
vor, das bis Ende 2021 CHF 350 Mio. für den Spitzensport und CHF 200 Mio. für den
Breitensport vorsah und von dem auch semiprofessionelle Teams verschiedener
weiterer Sportarten profitieren können sollen.

Nicht nur für die Unternehmen und die Sportvereine, sondern auch für die Schweizer
Bevölkerung hatte die Corona-Pandemie grosse finanzielle Einbussen zur Folge,
weshalb sich auch im Themenbereich Sozialhilfe einiges tat. Dabei würden aber nicht
alle Bevölkerungsgruppen gleich stark von der Krise getroffen, berichteten die Medien.
Der Krise besonders stark ausgesetzt seien die unteren Einkommensschichten, wo
bereits einige Hundert Franken, die beispielsweise wegen dem durch Kurzarbeit für
viele Personen auf 80 Prozent reduzierten Lohn wegfielen, einen grossen Unterschied
machten. Aus diesem Grunde hielt die Hilfsorganisation Caritas den Bundesrat und das
Parlament dazu an, Unterstützungsprogramme, die einmalige Direktzahlungen in der
Höhe von CHF 1'000 beinhalteten, für armutsbetroffene Haushalte und Einzelpersonen
zu beschliessen. Die durch die Pandemie gemäss Medien verstärkten Ungleichheiten in
der Bevölkerung wurden insbesondere anhand der teilweise über einen Kilometer
langen Menschenschlangen vor Lebensmittelausgabestellen in Genf oder Zürich
ersichtlich. Besonders stark auf solche Angebote angewiesen waren viele Sans-Papiers,
die keine Sozialhilfe beziehen können, sowie Ausländerinnen und Ausländer mit
Aufenthalts- bzw. Niederlassungsbewilligung, da diese einen Widerruf ihrer
Bewilligungen riskierten, wenn sie Sozialhilfe bezögen. 
Bereits im Vorjahr – also noch vor der Pandemie – hatte der Ständerat eine Motion der
WBK-SR (Mo. 19.3953) behandelt, welche die Einrichtung eines fünfjährigen Monitoring-
Zyklus zur Prävention und Bekämpfung von Armut beabsichtigte. Der Nationalrat
stimmte dem Kommissionsbegehren in der Sommersession 2020 zu; dies wohl auch im
Lichte der gegebenen Umstände, wie einige Medien mutmassten.

Welch gewaltigen Raum die Thematik rund um die Covid-19-Pandemie in der
Medienberichterstattung einnahm, widerspiegelt sich auch in der Anzahl dazu
veröffentlichter Zeitungsartikel (siehe APS-Zeitungsanalyse 2020). Dabei dominierte
die Pandemie nicht nur die Berichterstattung im Themenbereich «Gesundheitspolitik»
(siehe Abb. 1), sondern machte zu Zeiten, wo die Covid-19-Fallzahlen sehr hoch waren –
sprich im Frühjahr und im Herbst –, sogar gut ein Drittel beziehungsweise ein Viertel
der abgelegten Zeitungsberichte über alle untersuchten Zeitungen und Themen hinweg
aus. Während sich die Artikelzahl zur Sozialhilfe 2020 auf konstant tiefem Niveau hielt,
ist für den Sport im Mai ein leichter Peak erkennbar. Im September, als das Parlament
das Covid-19-Gesetz beriet, von welchem auch der Sport stark betroffen war, fiel die
Medienpräsenz hingegen sehr gering aus. 9

Jahresrückblick 2021: Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Auch im Jahr 2021 bestimmte die Covid-19-Pandemie massgeblich den Takt in der
Schweizer Gesundheitspolitik. Unabhängig davon gaben hingegen insbesondere
Geschäfte im Zusammenhang mit verschiedenen Volksinitiativen zu reden. 

Am prominentesten diskutiert wurde in den Medien die Pflegeinitiative, wie
beispielsweise Abbildung 1 der APS-Zeitungsanalyse (im Anhang) zeigt – noch nie in den
letzten vier Jahren wurde anteilsmässig häufiger über das Thema «Pflege» diskutiert als
im Jahr 2021 (vgl. Abbildung 2). Die Pflegeinitiative zielte auf eine Verbesserung des
Pflegendenstatus ab und wollte durch eine genügende Anzahl diplomierter
Pflegefachpersonen den «Zugang aller zu einer ausreichenden Pflege von hoher
Qualität» sicherstellen. Ende November 2021 nahm eine Mehrheit der
Stimmbürgerinnen und Stimmbürger die Vorlage an (61.0%). Mit Ausnahme eines
Kantons sagten ferner alle Stände Ja und hörten damit nicht auf ihre Vertreterinnen
und Vertreter in Bundesbern, welche die Initiative zur Ablehnung empfohlen hatten.
Stattdessen wollten Regierung und Parlament den in der Initiative dargelegten
Problemen mittels eines von der SGK-NR ausgearbeiteten indirekten Gegenvorschlags
auf Gesetzesebene begegnen. Dieser hätte neben einer Ausbildungsoffensive auch eine
Kompetenzerweiterung bezüglich selbständiger Abrechnung von Pflegeleistungen
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vorgesehen. In den Medien wurde der Abstimmungserfolg des Initiativkomitees unter
anderem – aber nicht ausschliesslich – mit der Covid-19-Pandemie erklärt.  

2021 ebenfalls auf der Traktandenliste des Parlaments stand die Organspende-Initiative
und der dazu vom Bundesrat lancierte indirekte Gegenvorschlag. Einigkeit herrschte
darüber, dass der Status quo der Zustimmungslösung nicht zufriedenstellend sei. Das
Volksbegehren, welches beabsichtigte, dass neu alle Menschen automatisch zu
Organspenderinnen und -spendern werden sollten, falls sie sich nicht explizit dagegen
ausgesprochen hatten, ging jedoch sowohl dem Bundesrat als auch den beiden
Kammern zu weit. Die Landesregierung forderte daher in ihrem Gegenvorschlag eine
erweiterte Zustimmungslösung, bei der die Meinung der Angehörigen ebenfalls
berücksichtigt wird. Nachdem der Nationalrat das Volksbegehren zunächst (denkbar
knapp) zur Annahme empfohlen hatte, folgte er in der Herbstsession dem Ständerat,
der sich einstimmig gegen die Initiative ausgesprochen hatte. Der indirekte
Gegenvorschlag hingegen war weitgehend unbestritten und wurde von beiden Räten
grossmehrheitlich für eine gute Lösung befunden, worauf das Initiativkomitee die
Initiative bedingt zurückzog.

Die dritte Volksinitiative, mit der sich das Parlament 2021 im Gesundheitsbereich
beschäftigte, war die Volksinitiative «Ja zum Schutz der Kinder und Jugendlichen vor
Tabakwerbung», welche ein lückenloses Tabakwerbeverbot zum Inhalt hat. Auch dieses
Volksbegehren ging National- und Ständerat zu weit, weshalb sie die Initiative zur
Ablehnung empfahlen. Parallel dazu befasste sich das Parlament mit einem neuen
Tabakproduktegesetz, das im Herbst 2021 verabschiedet wurde und unter anderem
ebenfalls Bestimmungen zu Tabakwerbung beinhaltete. Die beiden Kammern
präsentierten die Gesetzesrevision als indirekten Gegenvorschlag zur Volksinitiative. 

Als Folge der ersten Welle der Covid-19-Pandemie im Vorjahr beklagten viele Spitäler
finanzielle Einbussen. Die Kantone Schaffhausen, Aargau, Tessin und Basel-Stadt
reagierten 2021 mit vier Standesinitiativen, mittels welcher sie den Bund dazu
auffordern wollten, für die Ertragsausfälle, die in Zusammenhang mit dem vom
Bundesrat angeordneten Verbot «nicht dringend angezeigte[r] medizinische[r] Eingriffe
und Therapien» entstanden waren, aufzukommen. Der Ständerat gab den Geschäften in
der Wintersession 2021 mit 21 zu 19 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) keine Folge. 

Verglichen mit dem Vorjahr, als die Medien sehr ausführlich über die Sportpolitik
berichteten (vgl. Abbildung 2), erhielt dieses Thema im Jahr 2021 nur beschränkt
Beachtung. Erneut medial diskutiert wurden unter anderem die finanziellen
Schwierigkeiten der Sportvereine, deren Unterstützung auch vom Ausgang der
Abstimmung über die zweite Revision des Covid-19-Gesetzes abhing. 
Im Parlament wurde insbesondere die Frage diskutiert, wie eine Mitsprache der
Bevölkerung bei der Organisation und der finanziellen Unterstützung Olympischer
Spiele ermöglicht werden kann. Diesbezüglich zeigte sich der Nationalrat offener als der
Ständerat, als er in der Sommersession ein entsprechendes Postulat der WBK-NR
annahm und einer parlamentarischen Initiative Semadeni (sp, GR) Folge gab. Letztere
schickte der Ständerat in der darauffolgenden Session allerdings bachab. Das Parlament
diskutierte des Weiteren über die Finanzhilfen an Sportanlagen von nationaler
Bedeutung 2022–2027 (NASAK 5), wobei der Ständerat den bundesrätlichen Entwurf in
der Herbstsession guthiess und der Nationalrat ihm in der Wintersession folgte. 

Im Bereich Sozialhilfe beugte sich die kleine Kammer in der Frühjahrssession 2021 über
eine Motion Carobbio Guscetti (sp, TI), welche darauf abzielte, Sofortmassnahmen
gegen das durch die Covid-19-Pandemie verursachte Armutsrisiko zu ergreifen. Das
Geschäft fand jedoch bei den Kantonsvertreterinnen und -vertretern keine Mehrheit.
Medial thematisiert wurden unter anderem die möglichen Folgen der Pandemie für die
Sozialhilfe sowie ein Urteil des EGMR, in welchem der Kanton Genf bezüglich seines
Bettelverbotes kritisiert wurde. 10
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Gesundheitspolitik

Auf die Problematik der Übergewichtigkeit wies auch der 4. Ernährungsbericht des BAG
hin. Er konstatierte eine scherenartige Entwicklung mit Überkonsum und zunehmender
Häufigkeit von Fettleibigkeit im Bevölkerungsdurchschnitt einerseits, qualitativer und
quantitativer Unterernährung in bestimmten Gruppen andererseits. Während die
Schweizerinnen und Schweizer in den letzten 15 Jahren tendenziell gesünder assen
(mehr Gemüse und Rohkost), blieb der Fettkonsum mit 38% der Gesamtkalorien nach
wie vor zu hoch. Am stärksten nahm in den vergangenen zehn Jahren das Übergewicht
bei Männern im mittleren Alter zu. Zu den Bevölkerungsschichten mit teilweiser
Mangelernährung gehören in erster Linie Jugendliche und Betagte. Bei acht Prozent
der Frauen und zwei Prozent der Männer wurde ein hochgradig abnormes Essverhalten
erhoben; eine eigentliche Magersucht wurde bei Frauen in einem Prozent und eine Ess-
Brechsucht in drei Prozent der Fälle festgestellt. 11

BERICHT
DATUM: 27.05.1998
MARIANNE BENTELI

Als Antwort auf die Postulate Humbel (cvp, AG, 10.4055) und Pfister (cvp, ZG, 11.4025)
erstellte das BAG zusammen mit betroffenen Akteuren im September 2014 ein
Nationales Konzept „Seltene Krankheiten“. Dazu wurden per Umfrage eine
Situationsanalyse durchgeführt und anschliessend in vier Workshops die Probleme
analysiert, die Ziele bestimmt und 19 konkrete Massnahmen definiert. Die Ziele
umfassten unter anderem den Zugang der Betroffenen zu Diagnose und Therapien
sowie deren Vergütung, administrative Unterstützung und die Sicherstellung der
Nachhaltigkeit des Konzeptes. Das BAG erarbeitete eine Umsetzungsplanung zum
Konzept, das zudem einen Teil der gesundheitspolitischen Prioritäten der Strategie
„Gesundheit 2020“ darstellte. Die Umsetzungsplanung umfasste die Jahre 2015 bis 2017
und ordnete die 19 definierten Massnahmen vier Teilprojekten zu: Referenzzentren und
Patientenunterstützung, Kostenübernahme, Information und Einbindung der
Patientenorganisationen sowie Ausbildung und Forschung. Die Umsetzungsplanung
wurde vom Bundesrat im Mai 2015 genehmigt. Finanziert wurde die Umsetzung durch
Bund und Kantone, wobei die nötigen Mittel der Umsetzungsaktivitäten von den
jeweiligen Akteuren selbst getragen wurden. 12

BERICHT
DATUM: 16.10.2014
ANJA HEIDELBERGER

In Erfüllung eines Postulats Regazzi (cvp, TI) veröffentlichte der Bundesrat im Februar
2018 einen Bericht zur Prüfung der Grundlagen zur Sexualaufklärung der Stiftung
Sexuelle Gesundheit Schweiz (SGCH). Eine interdisziplinäre Expertengruppe, welche
das BAG eingesetzt hatte, habe die ihr von PHS und Swiss TPH vorgelegte Synthese aus
wissenschaftlicher Literatur, Interviews mit Fachpersonen und Gruppendiskussionen
diskutiert, bewertet und ergänzt. Basierend darauf habe sie einen Expertenbericht
verfasst. Dieser betone die wissenschaftlich fundierten Grundlagen der SGCH und die
weitreichende Unterstützung der Stiftung durch Fachpersonen. Vorhandene Kritik sei
lediglich auf Gruppen mit «wertkonservativer Grundhaltung» zurückzuführen. Die
inhaltlichen Schwerpunkte der Lehrpläne und die Entwicklung der Sexualaufklärung
gingen zu einem grossen Teil mit internationalen Empfehlungen einher. Insgesamt
würden die Arbeiten der Stiftung folglich gestützt. Zudem sei die SGCH bezüglich
Programmumsetzung und Sexualaufklärung eine wichtige Partnerin des BAG. Im Juli
2019 wurde das Postulat im Rahmen der Behandlung des Berichts des Bundesrates über
Motionen und Postulate der eidgenössischen Räte 2018 abgeschrieben. 13

BERICHT
DATUM: 21.02.2018
JOËLLE SCHNEUWLY

Anfang Juli 2020 veröffentlichte der Bundesrat den Bericht in Erfüllung eines Postulats
von Lisa Mazzone (gp, GE) zu möglichen Gefahren, die von Aluminumsalzen in
Deoderants ausgehen. Es existierten in der Schweiz und der EU einheitliche
Regelungen zu Aluminium in Kosmetika, wobei nicht nur die Antitranspirante, sondern
alle Kosmetika sicher sein müssten. Untersuchungen von Gremien wie dem
wissenschaftlichen Ausschuss für Verbrauchersicherheit der Europäischen Kommission
hätten zudem keinen «ursächlichen Zusammenhang» zwischen dem aus Deoderants
stammenden Aluminium und dem Brustkrebsrisiko bei Frauen feststellen können.
Daher erachte der Bundesrat den entsprechenden gesetzlichen Rahmen als
hinreichend zur Gewährleistung des Gesundheitsschutzes der Schweizer
Konsumentinnen und Konsumenten. Gefahrenhinweise oder ein Verwendungsverbot
halte die Exekutive nicht für berechtigt. Nichtsdestotrotz wolle er die Forschung zu
diesem Thema weiterhin verfolgen und – falls angezeigt – Anpassungen an der
Gesetzgebung vornehmen, um die Gesundheit der Konsumentenschaft hierzulande zu
wahren, so der Bundesrat im Berichtsfazit. 14

BERICHT
DATUM: 01.07.2020
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01.01.65 - 01.01.22 11ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Medikamente

Im Oktober 2016 veröffentlichte der Bundesrat den Bericht zur Positionierung der
Apotheken in der Grundversorgung in Erfüllung der Motion Humbel (cvp, AG). Darin
stellte er fest, dass zwingend eine interdisziplinäre Sichtweise auf die Positionierung
der Apothekerinnen und Apotheker in der Grundversorgung nötig sei, welche die
koordinierte Versorgung und das Synergiepotenzial zwischen verschiedenen
Berufsgruppen einbeziehe. 
Als Grundlage für den Bericht diente dem Bundesrat eine Situationsanalyse. Darin sah
er die Rolle der Apothekerinnen und Apotheker in der OKP in einem niederschwelligen
Zugang zum Gesundheitssystem – besonders wichtig bei leichten Erkrankungen, für
Personen ohne Hausärztin oder Hausarzt und für Behandlungen ausserhalb der
Öffnungszeiten von Arztpraxen – sowie in der Nutzung ihrer pharmazeutischen
Kompetenz zur Qualitätssteigerung in der Arzneimitteltherapie. Letzterem diene die
Revision des Heilmittelgesetzes, mit der die Abgabekompetenzen der Apothekerinnen
und Apotheker auf gewisse verschreibungspflichtige Arzneimittel ohne Vorliegen eines
ärztlichen Rezeptes erweitert werden sollten. Zudem würde den Apotheken eine
Funktion als Beobachtungs-, Beratungs- und Koordinationsstelle im Präventionsbereich
zukommen, was zum Beispiel bereits in der NCD-Strategie des BAG umgesetzt werde.
Doch auch langfristig sollten die Fähigkeiten der Apothekerinnen und Apotheker stärker
genutzt werden, etwa in Modellen der interdisziplinären Zusammenarbeit auf
individueller Patientenebene, zum Beispiel bei Patientinnen und Patienten mit Asthma
oder Diabetes. Der Bundesrat betonte jedoch, dass solche Modelle der
Zusammenarbeit der Eigeninitiative und Akzeptanz der Leistungserbringenden bedürfe,
der Bund indes nur die Rahmenbedingungen auf nationaler Ebene optimieren könne,
zum Beispiel durch eine wissenschaftliche Begleitung von erfolgsversprechenden
Pilotprojekten. 15

BERICHT
DATUM: 12.10.2016
ANJA HEIDELBERGER

In seinem Mitte November veröffentlichten Bericht zum Postulat Ettlin (cvp, OW) hielt
sich der Bundesrat kurz. Ein schnellerer Zugang für Patienten zu Arzneimitteln mit
neuen Indikationen sei sehr im Interesse der Regierung und dem Heilmittelinstitut und
bereits werde viel in dieses Ziel investiert. Auf das Hauptziel des Postulats werde
bereits bestmöglich hingearbeitet. Es habe sich aber auch nach erneuter Prüfung der
Gegebenheiten gezeigt, dass von einer prioritären Umsetzung – sprich vor der
Inkraftsetzung des revidierten Heilmittelrechts – abzusehen sei. Abschliessend wurde
darauf hingewiesen, dass die Verbände der Pharmabranche und das Heilmittelinstitut
seit geraumer Zeit jährlich gemeinsame sogenannte „Benchmarking-Studien”
erarbeiteten. Die Erkenntnisse dieser Studien würden im Dialog analysiert, wobei
gegebenenfalls auch Massnahmen beschlossen würden. Das führe auch dazu, dass
Swissmedic im vergangenen Herbst aufgezeigt und kommuniziert habe, welche
Verbesserungen in der Bearbeitung von Zulassungen erzielt werden könnten – eben
gerade auch Massnahmen zur Verkürzung der Fristen. Das zeige gemäss
bundesrätlichem Bericht, dass die Zulassungsbehörde bereits gewillt sei, die Verfahren
zu beschleunigen. 16

BERICHT
DATUM: 15.11.2017
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Ende 2017 erschien der bundesrätliche Bericht zum Thema Medikamentenstudien. Aus
dem Postulat «Verlässliche Entscheidungsgrundlagen für die Arzneimitteltherapie»
erwuchs der Auftrag an die Regierung, zu erläutern, inwiefern die medizinische
Forschung und daraus resultierende Studien fortan mit Bundesbeteiligung unterstützt
werden können. Aus dem Bericht ging hervor, dass nicht primär die Anzahl an Studien
angepasst werden, sondern verstärkt auf die Qualität und Transparenz dieser Studien
geachtet werden solle. 
Die rechtlichen Grundlagen auf Bundesebene, dabei handelt es sich um das
Heilmittelrecht und das Humanforschungsrecht, seien bereits punktuell
weiterentwickelt worden, was bereits zu verbesserten Rahmenbedingungen für
klinische Studien geführt habe. Zusätzlich werde der Evaluationsbericht zum HFG, der
Ende 2019 erwartet wird, weiteren Handlungsbedarf aufzeigen. In der Verpflichtung der
Pharmabranche, ebenfalls einen finanziellen Beitrag zum Zweck der
Forschungsförderung zu leisten, sah der Bundesrat eher keine zielführende Lösung.
Dahingehend hätte jedoch der SNF seine Förderinstrumente weiterentwickelt, auch
hierzu wird es eine Evaluation geben. Der Bund erachtete somit nicht einen Ausbau der
Fördermittel als Königsweg, sondern ein verstärktes Monitoring in Form einer
funktionierenden Qualitätssicherung bei den klinischen Studien. Hierfür wurde auch
ein Masterplan zur Stärkung der biomedizinischen Forschung und Technologie
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verabschiedet. In diesem Sinne möchte der Bund seinen (regulatorischen) Beitrag auf
die Erarbeitung „zahlreiche[r] gut aufeinander abgestimmte[n] Massnahmen”
beschränken. 17

Epidemien

Ein Gutachten des Bundesamtes für Justiz kam zum Schluss, dass die Abgabe steriler
Spritzen im Strafvollzug rechtlich zulässig und als präventive Massnahme gegen AIDS
sogar geradezu geboten sei. Das Gutachten war im Auftrag des BAG erstellt worden,
welches bereits zwei Jahre zuvor die mangelnde AIDS-Prophylaxe in den Strafanstalten
kritisiert hatte. 18

BERICHT
DATUM: 24.03.1993
MARIANNE BENTELI

Die noch von Bundesrat Cotti als Vorsteher des EDI eingesetzte Arbeitsgruppe «Blut
und AIDS» legte anfangs 1994 ihren Bericht vor. Sie attestierte den involvierten
Bundesämtern zwar, bei den nach 1984 erfolgten HIV-Infektionen durch verseuchte
Blutpräparate keine groben Pflichtverletzungen, Unterlassungen oder fachlichen Fehler
begangen zu haben, stellte aber dennoch gewisse Mängel fest. Das Schweizerische Rote
Kreuz (SRK) musste sich hingegen eine scharfe Rüge gefallen lassen. Der Bericht führte
aus, dass das Verhalten des Zentrallaboratoriums, welches noch nach 1985
möglicherweise verseuchte Blutpräparate weiter vertrieb, gegen die medizinisch-
ethischen Regeln verstossen habe und zudem rechtswidrig gewesen sei. Aufgrund ihrer
Feststellungen kam die Arbeitsgruppe zum Schluss, das Bluttranfusionswesen müsse
neu organisiert werden. Die extreme Verzettelung der Kompetenzen zwischen BAG,
BSV, IKS und SRK führe zu Unsicherheiten, Überschneidungen und vor allem zu
Verzögerungen. Das Bluttranfusionswesen sei deshalb einer einzigen Instanz
unterzuordnen, die Kontrollbehörde wäre und auch Entscheidungen in Grundsatzfragen
zu treffen hätte.
Die festgestellten Mängel betreffen aber nicht nur die Blutprodukte, sondern die
Heilmittel im allgemeinen, bei deren Kontrolle die gleiche Aufsplitterung der
Verantwortlichkeiten herrscht wie im Blutspendewesen. Die Arbeitsgruppe verlangte
deshalb, dass auch die Heilmittel einer einzigen Behörde unterstellt werden, was eine
Abschaffung des Interkantonalen Konkordates und der IKS bedeuten würde.

Als Folge der schweren Vorwürfe reorganisierte das SRK seinen Blutspendedienst. Ab
1996 sollen die Blutspenden nur noch in wenigen Zentren getestet und
weiterverarbeitet werden. 19

BERICHT
DATUM: 24.02.1994
MARIANNE BENTELI

Jahresrückblick 2021: Covid-19-Pandemie

Auch  2021 hielt die Covid-19-Pandemie Politik und Gesellschaft in Atem. Im Vergleich
zum Vorjahr waren insbesondere zwei Aspekte neu: Zum einen verfügte der Bund dank
Zulassung und Zugänglichkeit der Covid-19-Impfungen und dem darauf beruhenden
Covid-19-Zertifikat über zwei neue Massnahmen zur Bekämpfung der Pandemie. Zum
anderen erhielt die Stimmbevölkerung die Möglichkeit, sich gleich zweimal an der Urne
zu dem im Covid-19-Gesetz geregelten Teil der Covid-19-Massnahmen zu äussern.
Insbesondere die Diskussionen um das Covid-19-Zertifikat führten dabei laut Medien zu
einer aufgeheizten Stimmung in der Bevölkerung. Nicht nur deshalb behielt die
Pandemie im Jahr 2021 ihre überragende Stellung in der öffentlichen Diskussion: Fast
18 Prozent aller von der APS-Zeitungsanalyse gezählten Artikel hatten im Jahr 2021
Covid-19 zum Thema, im Vorjahr waren es 20 Prozent (vgl. Abbildung 2 der APS-
Zeitungsanalyse 2021 im Anhang). Dabei folgte die Anzahl Zeitungsberichte im Laufe des
Jahres grob den laborbestätigten Covid-19-Fallzahlen, wie Abbildung 1 verdeutlicht.

Die seit Jahresbeginn verfügbare Covid-19-Impfung stellte Bund und Kantone vor viele
praktische Probleme und logistische Herausforderungen. So kam es zu grossen
Unterschieden in der Impfgeschwindigkeit zwischen den Kantonen sowie zu
Verzögerungen durch ausbleibende Impfstofflieferungen, was nicht selten auch zu
Kritik an Bund und Kantonen führte. Ab Mitte April begann jedoch das Impftempo
anzuziehen, so dass Ende Juli die Hälfte der Gesamtbevölkerung doppelt geimpft war.
In der Folge nahm die Anzahl Personen, die sich wöchentlich impfen liessen, jedoch
deutlich ab, weswegen der Bund in der ersten Novemberhälfte eine nationale
Impfwoche mit verschiedenen Aktionen in Kantonen und Gemeinden zur Erhöhung der
Impfmotivation durchführte. Die Impfwoche wurde durch eine breite Werbekampagne
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– aber auch durch Misstöne und Störaktionen – begleitet, verzeichnete aber nur einen
geringen Erfolg: Bis Ende November betrug der Anteil doppelt Geimpfter 66 Prozent –
ein im europäischen Vergleich tiefer Wert. Da sich abzuzeichnen begann, dass sich die
Schutzwirkung der Impfung nach sechs Monaten vor allem bei der älteren Generation
abschwächt – Impfdurchbrüche begannen sich zu häufen –, lancierte der Bund bereits
Ende Oktober die sogenannte Booster-Impfung für Personen, die seit mehr als sechs
Monaten doppelt geimpft waren. Mitte Dezember wurde diese Frist dann auf vier
Monate gesenkt, was prompt zu Kritik aus einigen Kantonen führte, die befürchteten,
der starken Nachfrage nach Auffrischimpfungen nicht nachkommen zu können. 

Zu Beginn des Jahres kam das vom Verein «Freunde der Verfassung» ergriffene
Referendum gegen das im September 2020 vom Parlament verabschiedete Covid-19-
Gesetz zustande, was die Richtung der Diskussionen im Themenbereich «Covid-19» für
den Rest des Jahres vorgab. Die Gegnerinnen und Gegner des Covid-19-Gesetzes
wehrten sich dagegen, dass die ausserordentlichen Kompetenzen des Bundesrates
während der Pandemie mit dem Gesetz rückwirkend legitimiert und bis Ende 2021
verlängert werden sollten. Sie störten sich zudem an der Verknüpfung von
Unterstützungsmassnahmen für die Wirtschaft mit zusätzlichen Ermächtigungen für
den Bundesrat im selben Covid-19-Gesetz. Thema im Rahmen des
Abstimmungskampfes war auch immer wieder die Skepsis gegenüber den in Rekordzeit
entwickelten Impfstoffen, zumal die Gegnerinnen und Gegner eine Impfpflicht
fürchteten – auch wenn dieser Aspekt nicht im Covid-19-Gesetz geregelt war. Am 13.
Juni 2021 sprachen sich die Stimmbürgerinnen und Stimmbürger mit 60.2 Prozent Ja-
Stimmen für das Covid-19-Gesetz aus, das entsprechend bis zu seiner Ablauffrist Ende
2021 in Kraft bleiben sollte. Der Abstimmung waren zwar teilweise gehässige
Diskussionen, aber nur ein vergleichsweise schwacher Abstimmungskampf
vorausgegangen. Das Abstimmungsresultat zeigte deutliche Unterschiede in der
Zustimmung zwischen den kleineren deutschsprachigen Kantonen der Inner- und
Ostschweiz, in denen sich jeweils eine Mehrheit gegen das Gesetz aussprach, und den
anderen, mehrheitlich zustimmenden Kantonen auf.

Noch bevor das Covid-19-Gesetz im Juni 2021 zur Abstimmung gelangt war, hatte es das
Parlament in der Frühjahrssession bereits ein zweites Mal revidiert und befand sich in
der Sommersession gar an der dritten Revision. Mit den Revisionen verlängerte das
Parlament bestehende Massnahmen, sprach weitere Kredite zur Unterstützung der
Betroffenen – insbesondere in der Form von Kurzarbeitsentschädigungen und
Erwerbsersatz – und baute zentrale Regelungen aus, etwa im Bereich der
Härtefallmassnahmen. Gleichzeitig schuf das Parlament im Rahmen der zweiten
Revision des Covid-19-Gesetzes auch die gesetzliche Grundlage für das sogenannte
Covid-19-Zertifikat (3G-Regel): Dieser individuelle Nachweis einer Impfung, einer
Genesung oder eines negativen Covid-19-Tests sollte es verschiedenen
Veranstalterinnen und Veranstaltern zukünftig ermöglichen, auf weiterführende
Massnahmen wie Abstandsregeln, beschränkte Personenzahl oder Maskenpflicht zu
verzichten. Koordiniert mit der EU sollte das Zertifikat überdies eine geordnete
Reisetätigkeit zumindest zwischen den Schengen-Staaten ermöglichen. 

In der Folge knüpfte der Bundesrat seine Öffnungsstrategie, das sogenannte Drei-
Phasen-Modell, an den Impfstatus der Bürgerinnen und Bürger: Bevor nicht zumindest
alle impfwilligen und besonders gefährdeten Personen geimpft waren, verzichtete der
Bundesrat trotz zahlreicher entsprechender Forderungen – etwa auch einer Erklärung
des Nationalrates – auf Öffnungen. Nach Erreichen dieses Etappenziels sollten zwar
erste Öffnungsschritte möglich sein, auch dann wollte die Regierung jedoch vorerst
zurückhaltend bleiben. Breite Lockerung bis hin zu einer vollständigen Aufhebung aller
verbliebenen Massnahmen sollten folglich erst möglich werden, nachdem alle
impfwilligen erwachsenen Personen geimpft sind. 

Unmittelbar nach der Juni-Abstimmung über das Covid-19-Gesetz ergriffen die
«Freunde der Verfassung» zusammen mit anderen Organisationen auch das
Referendum gegen die zweite Revision des Covid-19-Gesetzes vom März 2021, über
das am 28. November 2021 abgestimmt wurde. In diesem zweiten Referendum ging es
den Gegnerinnen und Gegnern neben allgemeineren Punkten in erster Linie um die
Covid-19-Zertifikate. Weil der nichtgeimpfte Teil der Gesellschaft nur nach einem
vorgängigen negativen Covid-19-Test am gesellschaftlichen Leben teilnehmen könne –
in der Zwischenzeit waren zum Beispiel Restaurantbesuche nur noch mit gültigem
Zertifikat möglich –, führe diese Massnahme zu einer Spaltung der Gesellschaft und zu
einer Diskriminierung der Ungeimpften, argumentierten die Gegnerinnen und Gegner.
Zusätzliche Virulenz erhielt dieses Argument, als der Bundesrat im September
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entschied, die Covid-19-Tests für Personen ohne Symptome zukünftig kostenpflichtig
zu machen. 

Im Vorfeld dieser zweiten Abstimmung wurden die Debatten um die Covid-19-
Massnahmen und gleichzeitig um das Covid-19-Gesetz immer gehässiger. Immer
häufiger drückten Massnahmengegnerinnen und -gegner ihren Unmut in
Demonstrationen aus, wobei es teilweise auch zu Ausschreitungen kam. Die Medien
sorgten sich in der Folge um die Kohäsion der Schweiz, machten dafür aber
grösstenteils die Gegnerschaft der Massnahmen verantwortlich. Die Gegnerinnen und
Gegner fühlten sich hingegen unfair behandelt, zum Beispiel durch den Titel der Covid-
19-Gesetzesrevision, der nur die wirtschaftlichen Aspekte, nicht aber das Zertifikat
ansprach. Zudem fürchtete sich ein Teil der Gegnerinnen und Gegner im Vorfeld vor
Ungereimtheiten bei der Abstimmung und kündigte an, ein ablehnendes
Abstimmungsergebnis nicht akzeptieren zu wollen. Diese Aussage stiess in den Medien
auf grosse Aufmerksamkeit. Verschiedene Kommentatorinnen und Kommentatoren
sahen in den Geschehnissen während der Abstimmungskampagnen über das Covid-19-
Gesetz einen Beweis für die Spaltung der Gesellschaft, die durch die Abstimmungen
noch befeuert werde.

Ende November 2021 fand schliesslich die Abstimmung über die zweite Revision des
Covid-19-Gesetzes statt. Bei einer hohen Stimmbeteiligung von 65.3 Prozent sprachen
sich 62 Prozent der Stimmbürgerinnen und Stimmbürger – und damit nur 0.2 Prozent
weniger als noch im Juni – für Annahme der zweiten Revision des Covid-19-Gesetzes
aus. Dabei hatten sich die Unterschiede zwischen den Regionen etwas ausgeglichen –
ablehnende Mehrheiten gab es nun nur noch in den Kantonen Appenzell-Innerrhoden
und Schwyz. Nach dem Abstimmungsentscheid glätteten sich die Wogen zumindest
gegen aussen wieder etwas, auch wenn sich die Gegnerinnen und Gegner des Covid-19-
Gesetzes nur teilweise versöhnt zeigten.

Trotz dem zweifachen klaren Ja zum Covid-19-Gesetz schloss das zweite Pandemiejahr
mit vielen Unsicherheiten. Kurz vor dem Novemberabstimmungstermin waren die
Fallzahlen im nahen Ausland, insbesondere in Deutschland und Österreich, drastisch
angestiegen, so dass die beiden Staaten neue Einschränkungen erliessen. Gerade die
Einschränkung des Zertifikats auf Geimpfte und Genesene (2G) stiess dabei auch in der
Schweiz auf einiges mediales Interesse, zumal sich nun auch in der Schweiz eine fünfte
Welle abzeichnete. Zusätzliche Unsicherheit schuf auch die Ende November neu
entdeckte Virusvariante «Omikron», die angeblich deutlich ansteckender sein soll als
die bisher vorherrschende Delta-Variante. Bis Ende 2021 konnte denn auch nicht
abschliessend geklärt werden, wie gut die bestehenden Impfungen gegen die neue
Variante wirken würden. Geäussert wurde aber auch die Hoffnung, dass die neue
Variante zwar ansteckender, aber für das Individuum weniger gefährlich sein könnte. 

Vor diesem Hintergrund behandelte und verabschiedete das Parlament in der
Wintersession die vierte Revision des Covid-19-Gesetzes, die eine Verlängerung
zahlreicher Massnahmen vorsah, um der Pandemie auch in ihrem dritten Jahr
angemessen begegnen zu können. Obwohl die meisten Massnahmen ursprünglich bis
Ende 2021 befristet waren, drehten sich die Diskussionen weniger um die Verlängerung
an sich, sondern um die Frage, ob die Massnahmen neu auf Ende Juni oder Ende
Dezember 2022 befristet werden sollten – das Parlament entschied sich für Letzteres.
Zudem legten National- und Ständerat fest, dass der Bund per sofort die Testkosten für
Antigen-Schnelltests und Speichel-PCR-Pooltests wieder übernehmen muss. Damit
könne womöglich die Anzahl durchgeführter Tests erhöht werden, wurde argumentiert.
Gleichzeitig würde dies auch den Zugang zum Zertifikat für Ungeimpfte wieder
erleichtern – sofern die 3G-Regel nicht durch eine 2G-Regel ersetzt würde, wie es der
Bundesrat als mögliche Massnahme in die Vernehmlassung gegeben hatte. Zuvor hatte
das Parlament verschiedene Anträge von Mitgliedern der SVP-Fraktion, 1G oder 2G zu
verbieten, abgelehnt. Kurz vor Weihnachten entschied der Bundesrat schliesslich, die
Massnahmen im Kampf gegen Covid-19 – insbesondere gegen die sich immer stärker
ausbreitende Omikron-Variante – zu verschärfen: Er setzte für Innenräumen wie
Restaurants oder Kinos neu die 2G-Regel in Kraft – Zutritt erhielten also nur noch
Geimpfte oder Genesene – und verhängte erneut eine Homeoffice-Pflicht. 20
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Soziale Gruppen

Migrationspolitik

Der in Erfüllung eines Postulats der SPK-NR erschienene Bericht zur gesamthaften
Prüfung der Problematik der Sans-Papiers evaluierte in erster Linie die Auswirkungen
der geltenden Sozialversicherungspflicht für die schätzungsweise 76'000 in der Schweiz
lebenden Sans-Papiers. Für Personen ohne geregelten Aufenthaltsstatus gilt in der
Schweiz die Pflicht, sich bestimmten Sozialversicherungen anzuschliessen, und das
Recht, entsprechende daraus erwachsende Leistungen zu beziehen. Da zum Anschluss
an die Krankenversicherung, die Unfallversicherung, die AHV, die IV, die
Erwerbsersatzordnung und die Familienzulagen in der Regel kein Nachweis des
rechtmässigen Aufenthalts erbracht werden muss, können sich Sans-Papiers diesen
Versicherungen anschliessen – dies im Unterschied zur Sozialhilfe, zu den
Ergänzungsleistungen und zur Arbeitslosenversicherung. In seinem Bericht kam der
Bundesrat zum Schluss, dass ein Ausschluss von Sans-Papiers von den
Sozialversicherungen verschiedenen völkerrechtlichen Verpflichtungen der Schweiz,
insbesondere im Rahmen des UNO-Pakts I, der Kinderrechtskonvention und der EMRK,
zuwiderlaufen würde. Auch mit den in der Bundesverfassung festgehaltenen
Sozialzielen wäre ein solcher Ausschluss nicht vereinbar. Nicht zuletzt befürchtete der
Bundesrat bei einem Sozialversicherungsausschluss eine Umwälzung der Kosten auf die
Kantone und Gemeinden via die Nothilfe sowie einen stärkeren finanziellen Anreiz für
Arbeitgebende zur Beschäftigung von Sans-Papiers, da sie für diese keine
Sozialversicherungsbeiträge zu entrichten hätten. Aus diesen Gründen und nach
Prüfung möglicher Alternativen möchte der Bundesrat an der bisherigen Praxis
festhalten. Ebenso lehnte der Bundesrat in seinem Bericht Teilregularisierungen oder
kollektive Regularisierungen dieser Personengruppe ab. Auch hier verwies er auf die
geltenden Bestimmungen, die den föderalen Einheiten ausreichend Spielraum für die
Bewilligung von Härtefällen lassen würden. 21

BERICHT
DATUM: 21.12.2020
MARLÈNE GERBER

Ende November 2020 publizierte der Bundesrat in Erfüllung eines Postulats Rickli (svp,
ZH) einen Bericht über die Massnahmen gegen die weibliche Genitalverstümmelung. In
diesem Bericht wird unter anderem hervorgehoben, dass es unklar sei, ob und in
welchem Ausmass weibliche Genitalverstümmelung in der Schweiz stattfindet. Die
Forderung nach einer diesbezüglichen Verschärfung des Strafrechts lehnte die
Regierung ab. Während sie die Wichtigkeit des expliziten Straftatbestandes der
weiblichen Genitalverstümmelung (Art. 124 StGB) aus dem Jahre 2012 hervorhob,
betonte sie, dass ein erhöhtes Mass an strafrechtlicher Verfolgung gesundheitliche
Konsequenzen für Betroffene mit sich ziehen könne. Denn diese nähmen unter
Umständen aus Angst vor Strafen keine medizinische Versorgung in Anspruch. Des
Weiteren verfüge die Schweiz bereits über eine hinreichende Strafverfolgung bei
weiblicher Genitalverstümmelung, welche gar weiter gehe als bei anderen europäischen
Migrationszielstaaten. Zudem betonte der Bundesrat, dass die weibliche
Genitalverstümmelung oftmals eng an ein entsprechendes Wertesystem gekoppelt sei
und deshalb eine Revision des Strafrechts alleine nicht zu einem Umdenken der
Betroffenen führen könne. 
Stattdessen empfahl er, sich vermehrt auf die Präventionsarbeit innerhalb betroffener
Migrationsgruppen zu fokussieren. Dies sehe unter anderem die Sensibilisierung
bestimmter Berufsgruppen vor, die mit potenziell bedrohten Frauen und Mädchen in
Kontakt kommen, und verlange insbesondere nach interdisziplinärer Zusammenarbeit
der Behörden. Des Weiteren sah der Bundesrat eine «bedarfsgerechte medizinische
Versorgung der betroffenen Mädchen und Frauen» in Form von Folgebehandlungen
nach einer Genitalverstümmelung vor. 

Ende April 2021 beriet die RK-NR die Harmonisierung der Strafrahmen (BRG 18.043) zu
Ende und befürwortete die Revision in der Gesamtabstimmung mit 16 zu 7 Stimmen (1
Enthaltung). Während den Beratungen kam die Kommissionsmehrheit unter
Kenntnisnahme des Berichts des Bundesrats zum Schluss, dass der bestehende
Tatbestand der weiblichen Genitalverstümmelung momentan keiner Veränderung
bedarf. 22
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Im Rahmen der Beratungen zum Bericht über Motionen und Postulate der
gesetzgebenden Räte im Jahr 2020 schrieb der Nationalrat das Postulat der SPK-NR,
das eine gesamthafte Prüfung der Problematik der Sans-Papiers verlangte, in der
Sommersession 2021 nach Erscheinen eines entsprechenden Berichts in Erfüllung des
Vorstosses ab. 23

BERICHT
DATUM: 10.06.2021
MARLÈNE GERBER

Im Rahmen der Beratungen zum Bericht über Motionen und Postulate der
gesetzgebenden Räte im Jahr 2020 schrieb der Nationalrat in der Sommersession 2021
ein Postulat Rickli (svp, ZH) als erfüllt ab, das einen Bericht über Massnahmen gegen
die weibliche Genitalverstümmelung gefordert hatte. Ein entsprechender Bericht war
im November 2020 erschienen. 24

BERICHT
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MARLÈNE GERBER

Familienpolitik

La commission nationale d’éthique et de médecine a présenté ses conclusions
concernant l’intersexualité. La commission a clairement pris position contre des
interventions chirurgicales visant à déterminer artificiellement le sexe d’un enfant né
avec un sexe indéterminé en l’absence de problèmes médicaux. En outre, la
commission a soutenu une meilleure prise en charge des interventions médicales et a
demandé une plus grande souplesse de l’état civil concernant les modifications de
sexe. 25
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Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Sprachen

Am 18. Mai 2015 wurde den aussenpolitischen Kommissionen der jährliche Bericht über
die Delegation bei der Parlamentarischen Versammlung der Frankophonie (APF)
vorgelegt. Sowohl der Stände- als auch der Nationalrat kamen dem Vorschlag der
Kommissionen entgegen und nahmen den Bericht stillschweigend zur Kenntnis. 
Seit Oktober 1989 vertritt die Schweizer Sektion die Bundesversammlung in der APF und
stellt somit eine der aktuell 81 Sektionen der interparlamentarischen Organisation. Die
APF reflektiert und bezeugt, nebst ihrer Funktion als Konsultativorgan des sogenannten
"Frankophonie-Gipfels" (Konferenz der Staats- und Regierungschefs frankophoner
Länder), auch die Vielvölkerkultur in der Frankophonie. 
Ständerat Didier Berberat (sp, NE) betonte explizit, dass die Delegation, auch wenn sie
sich grundsätzlich aus frankophonen Parlamentsmitgliedern zusammensetze, –
innerhalb des Netzes von über 60 Ländern aus fünf Kontinenten – stets die Vertretung
gesamtschweizerischer Interessen vor Augen habe und die Schweizer Vorschläge in den
internationalen Gremien auch auf grosse Akzeptanz stiessen. 
Der Fokus der Schweizer Delegation liege schon seit einigen Jahren auf den
Themengebieten der Bildung und der Gesundheit. Auf grosses Interesse stosse hierbei
das für die Schweiz spezifische duale Bildungssystem, welches zwar aufgrund
unterschiedlicher Rahmenbedingungen nicht Eins zu Eins in den anderen Ländern
übernommen werden könne, aber schon erste Projekte der Zusammenarbeit aufzeige.
Ebenfalls im Bereich der Bildung konzentriere man sich speziell im Rahmen des
RESCIF-Projekts auf Online-Kurse, welche dabei helfen sollen, besonders in
Schwellenländern die Qualität der Hochschulbildung zu steigern. Auf dem Gebiet der
Gesundheit engagiere sich die Delegation insbesondere gegen die benachteiligende
Gesetzgebung für bestimmte Risikogruppen im Kampf gegen HIV/Aids, um diesen
Gruppen den Zugang zu lebenswichtigen Dienstleistungen zu vereinfachen. Diese drei
Themen werden sodann auch Gegenstand der 41. Plenarsitzung sein, welche in Bern
stattfinden wird. 26
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1) Rapport du DDPS du 3.12.20; NZZ, 23.12.20
2) Rapport du Conseil fédéral du 05.12.2020_Plan de sortie progressive du glyphosate; Exp, TA, 5.12.20
3) Rapport du Conseil fédéral du 09.05.2018 - Etude de l'impact du glyphosate en Suisse
4) Zahlen des EFD zu den Covid-19 Auswirkungen auf die Bundesfinanzen
5) Staatsrechnung 2021; Zahlen des EFD zu den Covid-19 Auswirkungen auf die Bundesfinanzen
6) Bericht BR vom 15.6.17
7) Bericht ARE vom 13.3.19
8) APS-Zeitungsanalyse 2019 – Gesundheit, Sozialhilfe, Sport
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